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GÉRER LE TOURISME D’AVENTURE

LA NÉCESSITÉ DE RENFORCER LA COOPÉRATION ENTRE LES PARTIES

Gérer le tourisme d’aventure

La nécessité de renforcer la coopération entre les Parties

Le document ci-dessous a été présenté par le Royaume-Uni à la réunion d’experts du Traité sur l’Antarctique sur le tourisme et les activités non gouvernementales qui s’est tenue du 22 au 25 mars 2004 en Norvège.

A cette réunion, il a été décidé que le projet de résolution (voir en annexe à la fin du document), qui préconise le renforcement du processus de consultation et de coopération entre les Parties sur les expéditions de tourisme d’aventure dans l’Antarctique, devrait être soumis pour adoption à la XXVIIe RCTA. 

S’il est vrai que ce projet de résolution a été annexé au rapport du président de la réunion d’experts susmentionnée, il n’en reste pas moins que le Royaume-Uni estime qu’il vaut la peine de soumettre à la RCTA l’original de ce document afin de donner aux Parties consultatives tous les détails nécessaires et la raison d’être de la résolution proposée.
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Gérer le tourisme d’aventure

La nécessité de renforcer la coopération entre les Parties

Résumé

Le document de travail du Royaume-Uni consacré à la Réglementation du tourisme d’aventure appelle l’attention sur les préoccupations que suscite la tendance de plus en plus grande à pratiquer un tourisme d’aventure dans l’Antarctique et il propose une Mesure qui imposerait aux Parties autorisant* des expéditions de ce genre des obligations.

Il y a cependant un autre aspect important du tourisme d’aventure qui, à notre avis, justifie que les Parties s’y intéressent de plus près, à savoir la liaison et la coopération entre les Parties. Cette question est mise en relief dans l’ordre du jour annoté de cette réunion du groupe d’experts. Il se pourrait en effet que les organisateurs d’expéditions de tourisme d’aventure opposent les Parties et leurs opérateurs nationaux, ce qui nous amène à poser la question de savoir comment renforcer la coopération et la compréhension dans le domaine du tourisme d’aventure.

Le présent document de travail propose un projet de résolution qui préconise des consultations et une coopération plus étroites entre les Parties, lesquelles seraient invitées à fournir le plus tôt possible des informations sur les expéditions de tourisme d’aventure dans l’Antarctique, en particulier lorsqu’y participent des ressortissants, des navires ou des aéronefs d’autres Parties. Ce projet de résolution recommande instamment que :

1. Chacune des Parties désigne un point de contact unique pour la collecte d’informations sur les activités de tourisme d’aventure dans l’Antarctique.

2. Les Parties échangent des informations sur les expéditions envisagées dès qu’elles en ont été notifiées (au moyen peut-être d’un outil accessible sur la toile), en particulier lorsque de telles expéditions risquent d’avoir des conséquences pour d’autres Parties.

3. Lorsqu’elles sont notifiées d’expéditions envisagées qui font intervener des navires ou des aéronefs d’autres Parties au Traité ou lorsqu’un nombre élevé des personnes prenant part à une expédition sont des ressortissants d’une autre Partie au Traité, les Parties entrent directement en contact avec le point de contact désigné de ces Parties intéressées pour déterminer, avant que soit donnée l’autorisation*, comment l’expédition doit être gérée, 

Rappel des faits 

Le paragraphe 5 de l’article VII du Traité sur l’Antarctique requiert des Parties qu’elles donnent notification préalable de toutes les expéditions se dirigeant vers l’Antarctique ou s’y déplaçant, effectuées à l’aide de ses navires ou par ses ressortissants, et de toutes celles qui seront organisées sur son territoire ou qui en partiront. Cela comprend toutes les activités de tourisme et expéditions non gouvernementales à destination et à l’intérieur de l’Antarctique. Les Parties échangent de telles informations par le biais de leurs rapports annuels qui sont diffusés à la fin du mois de novembre. 

Toutefois, au vu du calendrier de l’échange d’informations, les Parties risquent de recevoir des informations sur les expéditions de tourisme d’aventure prévues ultérieurement durant la saison mais trop tard pour qu’elles puissent les inclure dans leur échange annuel d’informations. En conséquence, les Parties peuvent se trouver dans l’impossibilité de veiller à ce que leurs ressortissants qui participant à une expédition, dont une autre Partie a été notifiée après la date limite du mois de novembre, soient en mesure de respecter les dispositions de leur propre législation nationale.

Le Royaume-Uni est également d’avis que devraient s’appliquer à l’autorisation* d’activités touristiques des dispositions similaires à celles du paragraphe 4 de l’article 8 du Protocole relative à la protection de l’environnement qui oblige les Parties à coordonner la mise en oeuvre des procédures relatives à l’évaluation d’impact sur l’environnement lorsque des activités sont conjointement organisées par une ou plusieurs Parties. Un certain nombre de récentes expéditions de tourisme d’aventure ont été envisagées conjointement par des personnes issues de différentes Parties au Traité mais une seule Partie au Traité en a été notifiée. 

Récents exemples d’expéditions non commerciales posant problème

Le Royaume-Uni est au courant que, récemment, les organisateurs d’expéditions de tourisme d’aventure ont essayé d’opposer deux Parties pour en obtenir l’autorisation voulue. Il a également la preuve que des personnes s’adressent à un certain nombre de Parties pour essayer d’identifier dans la législation nationale des failles leur permettant d’obtenir l’autorisation pour l’expédition qu’elles envisagent de faire. Mentionnons à titre d’exemple le suivant :

· En 2003, les organisateurs d’une expédition en hélicoptère, à laquelle ont pris part deux ressortissants britanniques et un hélicoptère immatriculé au Royaume-Uni, ont demandé et obtenu d’une autre Partie au Traité l’autorisation nécessaire. Le Royaume-Uni n’a pris connaissance de cette expédition que lorsque l’hélicoptère a dû amerrir d’urgence dans le passage de Drake en route pour l’Antarctique. Les opérations de sauvetage des deux pilotes ont été très onéreuses aussi bien pour le programme antarctique du Royaume-Uni que pour les programmes antarctiques d’autres Parties. Une telle expédition n’aurait pas reçu du Royaume-Uni le permis nécessaire. Notre Autorité de l’aviation civile avait en effet estimé que le type d’hélicoptère à utiliser n’aurait pas été considéré comme un aéronef approprié pour voler dans les conditions qui règnent en Antarctique ou pour effectuer de longs déplacements au-dessus de la mer. 

Cette année, les mêmes personnes ont, en dépit de l’accident qui avait causé la perte de leur hélicoptère l’année dernière, contacté une autre Partie au Traité afin d’en obtenir l’autorisation. Heureusement, le Royaume-Uni en a été informé par l’autre Partie au Traité et lui a recommandé de ne pas leur délivrer un permis.

Cet exemple n’est pas celui d’un incident isolé. Un incident qui pourrait se reproduire facilement au fur et à mesure que le nombre d’expéditions de tourisme d’aventure dans l’Antarctique augmente. En effet, la saison 2003-04 a été le témoin d’un nombre sans précédent dans l’Antarctique, par des ressortissants de Parties au Traité, d’expéditions au moyen d’aéronefs légers, dont la Partie intéressée n’avait pas forcément été notifiée à l’avance. D’une façon comme d’une autre, un certain nombre de ces expéditions ont causé ultérieurement des problèmes.

L’approche proposée

Le Royaume-Uni est d’avis qu’un mécanisme permanent d’échange d’informations est nécessaire pour les expéditions de tourisme d’aventure dans l’Antarctique. Ce mécanisme pourrait revêtir la forme d’un échange d’informations accessible sur la toile pour compléter la base de données proposée sur le tourisme en Antarctique, dont s’occupe l’Australie. A l’aide d’un tel mécanisme, toutes les Parties seraient invitées à donner le plus rapidement possible le détail des expéditions envisagées dont elles ont été notifiées et à vérifier à intervalles réguliers si une autre Partie a communiqué le détail des expéditions auxquelles participent leurs ressortissants, aéronefs ou navires. Si l’intérêt d’une telle approche recueille l’assentiment général, le Royaume-Uni serait prêt à créer un tel outil accessible sur la toile et à en faire la démonstration à la réunion consultative.

Qui plus est, une liste à jour des contacts nationaux pourrait être établie par le truchement du secrétariat proposé du Traité sur l’Antarctique afin de faciliter plus encore une coopération directe entre les Parties. Lorsque des Parties sont notifiées ou prennent connaissance d’expéditions faisant intervenir des navires ou des aéronefs immatriculés par d’autres Parties au Traité, ou lorsque les organisateurs ou un nombre élevé (c’est-à-dire plus d’un tiers) des personnes y prenant part sont issus d’une autre Partie au Traité, elles devraient entrer directement en contact avec les Parties intéressées. 

De l’avis du Royaume-Uni, les Parties au Traité devraient s’abstenir d’autoriser de telles expéditions si elles n’ont pas au moins consulté au préalable d’autres Parties intéressées.

On trouvera en annexe au présent document un projet de résolution pour examen par les Parties.
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Projet de résolution

Tourisme d’aventure

Renforcement de la coopération entre les Parties

Les représentants,

Inquiets de la tendance de plus en plus grande à pratiquer un tourisme d’aventure dans l’Antarctique ainsi que de l’absence d’une surveillance et d’un contrôle rigoureux de telles activités ;

Désireux de s’assurer que toutes les activités enterprises dans l’Antarctique sont strictement conformes aux dispositions du Protocole et des lois d’exécution du pays ; 

Conscients que quelques personnes peuvent chercher à contourner la législation nationale en demandant à plus d’une autorité nationale qu’elles approuvent leurs expéditions ;

Rappelant que le paragraphe 4 de l’article 8 du Protocole relatif à la protection de l’environnement requiert des Parties qu’elles coordonnent la mise en oeuvre des procédures relatives à l’évaluation d’impact sur l’environnement lorsque des activités sont organisées conjointement par plusieurs Parties ;

Recommandent que :
1. Toutes les Parties désignent un point de contact unique chargé de rassembler des informations sur les activités relatives au tourisme d’aventure dans l’Antarctique.

2. Les Parties échangent des informations sur ces expéditions lorsqu’elles en sont notifiées.

3. Lorsqu’elles sont notifiées ou prennent connaissance d’une expédition faisant intervenir un navire ou un aéronef battant pavillon d’une autre Partie au Traité ou immatriculé auprès d’elle, ou lorsque les organisateurs ou un nombre élevé des personnes participant à l’expédition sont des ressortissants d’une autre Partie au Traité, des consultations adéquates aient lieu selon que de besoin entre les Parties intéressées avant que soit prise la décision d’autoriser* l’expédition ou que soit délivré le permis de la faire.

* Le Royaume-Uni est conscient du fait que certaines des Parties au Traité ne peuvent pas, en vertu de leur législation nationale, permettre des expéditions dans l’Antarctique ou leur délivrer un permis. L’utilisation du mot « autoriser » doit donc s’inscrire dans le contexte le plus large de la prise de décisions concernant toutes les activités enterprises dans la zone du Traité sur l’Antarctique relatives au tourisme et à toutes les autres activités non gouvernementales. Voir le paragraphe 2 de l’article 6 du Protocole relatif à la protection de l’environnement.





